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A quand le soleil...A quand le soleil...A quand le soleil...A quand le soleil...    
    

pour dégeler le point d’indice ?!pour dégeler le point d’indice ?!pour dégeler le point d’indice ?!pour dégeler le point d’indice ?!    

Tout d’abord quelques notions sur 
le sacro-saint «management » 
qu’on nous sert toutes les 3 phra-
ses ! Les «3 mamelles» du mana-
gement nous les devons à 
Taylor, Ford et Mayo. 
 
Taylor se lance dans l’analy-
se détaillée des modes et 
techniques de production 
(gestes, rythmes, cadences, 
etc.) pour établir la meilleure 
façon de produire, de rému-
nérer, d'obtenir le rendement 
maximum. 
 
Ford, quant à lui, après avoir 
pensé la machine-outil com-
me moyen d’augmenter la 
productivité mais également 
de briser les solidarités dans 
l’entreprise, sera le promo-
teur de : 
- travailler, 
- consommer en masse  
- développer la «culture d’entrepri-
se»  
- développer le paternalisme. 
 
Il a toujours montré une hostilité 
farouche à l’égard des syndicats ! 
 
Le 3ème larron, beaucoup moins 
connu, est Elton Mayo, psycholo-
gue et sociologue du travail. Il mè-

nera notamment une expérience à 
la Western Electric. Grace à celle-
ci, il démontrera que le fait de s'in-
téresser aux individus, sans rien 

changer à leur environnement, 
les incite à se surpasser . C’est 
l’arrivée du management participa-
tif ! 
 
Après que ces 3 sorciers se soient 
penchés sur le monde de l’entrepri-
se, est arrivé le concept de mana-
gement et de managers entre les 
patrons - propriétaires des moyens 
de production - et les ouvriers – ne 
possédant que leur travail - (et 
leurs syndicats). 

 
Pour ce qui est du «nouveau ma-
nagement public» , les précur-
seurs, bien avant le Québec qu’on 

nous cite toujours, sont Pino-
chet en matière d’éducation 
puis Reagan et Thatcher ! 
L’idée initialement affichée 
est : rationaliser et rendre 
efficaces les services publics. 
Dit comme ça, on ne peut 
qu’applaudir mais qu’est-ce 
que cela cache vraiment ?! 
 
Selon les pays la forme du 
«nouveau management pu-
blic» est soit radicale 
(diminuer les dépenses publi-
ques et privatiser), soit plus 
allégée (application des logi-
que du secteur privé mar-
chand). Ce qui est identique, 

quelle que soit la forme, c’est l’usa-
ge d’une véritable «novlangue» 
déformation et atténuation de la 
réalité. Citons quelques exemples : 

SOMMAIRESOMMAIRESOMMAIRESOMMAIRE     
 

Page 1 et 2 Page 1 et 2 Page 1 et 2 Page 1 et 2 :Leçon de «nouveau management public» 

Pages 3 Pages 3 Pages 3 Pages 3 : CTP 
Pages 4 Pages 4 Pages 4 Pages 4 : Etat de la collectivité 

Page 5 Page 5 Page 5 Page 5 : CHS et Archéologie, pas grand-chose dans 
les fouilles ! 

Page 6 Page 6 Page 6 Page 6 : CAP 
 

Page 7 Page 7 Page 7 Page 7 : Action sociale, vacataires d ’ été, ATTEE 

Page 8 Page 8 Page 8 Page 8 :spécial quizz de l ’ été des carrières ! 

Leçon de NMP ( nouveau management public)  !  
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De plus en plus, dans la Fonc-
tion publique, nous n’avons plus 
de missions mais des 
«objectifs», plus de métiers mais 
des «postes de travail», plus de 
culture de métier mais des 
«compétences», plus de secré-
taires mais des «assistantes», 
plus d’usagers mais des 
«clients», plus de chef mais des 
«N+1» ou «manager», plus de 
services du personnel mais des 
services des «ressources humai-
nes»…  
Cela vous parait peut-être ano-
din mais ne l’est absolument 
pas. Par exemple l’idée de servi-
ce du personnel était bien 
la gestion des personnels 
l’idée de DRH c’est l’hu-
main qui est devenu une 
ressource un capital pour 
la collectivité, au même 
titre que la marchandise, 
les matériel… 
Le langage est devenu 
«pragmatique » au détri-
ment de l’analyse politi-
que . 
 
Pour permettre la 
«rationalisation» on met en 
place des outils spécifi-
ques de mesure de l’activi-
té, de certification qui mè-
nent à la concurrence gé-
néralisée y compris entre 
collectivités… développant ainsi 
bureaucratie, lourdeur adminis-
trative et contrôle ! 
 
Devant la succession de drames 
et de souffrances on a créé le 
concept de «risque psycho-
sociaux». C’est une pseudo-
psychanalisation des problèmes, 
exonérant ainsi l’organisation 
du travail de ses responsabili-
tés . On a individualisé l’agent, 
les problèmes. Tout ceci s’archi-
tecture d’ailleurs très bien avec 
un des objectifs de l’évaluation 
individuelle déjà mise en place à 
l’Etat et en cours expérimenta-
tion dans certaines collectivités 
comme la nôtre. 
 
Nous avons déjà dit dans un 
précédent article ce que la FSU 

pense de l’évaluation individuelle 
des agents et de son idéologie. 
A la perte de notion du collectif 
dans nos métiers, nous pour-
rions ajouter qu’il y a là une ma-
nière de contourner les organi-
sations syndicales. En effet, le 
texte stipule que l’entretien se 
passe seul avec son notateur, ce 
qui n’était pas le cas pour la no-
tation, c’est le retour du confes-
sionnal dans la chapelle libéra-
le ! 
 
Avec le «nouveau management 
public», ce n’est plus l’organisa-
tion qui est au service de l’insti-
tution mais le contraire. Cette 

organisation engendre parfois la 
colère. Du coup, ce sont les 
agents que l’on accuse d’avoir 
des comportements inadaptés. 
On voit bien toute la perfidie du 
système. 
 
La mise en place se passe en 
plusieurs étapes. D’abord le 
temps de l’adhésion et de l’impli-
cation quand vous sont présen-
tés les projets pour «remettre 
l’usager au cœur de la mission» 
comme ils disent ! 
Ensuite, il y a le temps de la 
«rationalisation» : qu’est-ce que 
chacun peut faire pour être plus 
«performant». Puis, celui de la 
standardisation : voilà comment 
tout le monde va fonctionner 
pour être meilleur avec moins. Et 
pour finir la dépossession des 

métiers et l’acceptation des rè-
gles du «rentable» !  
 
La vraie victoire du «nouveau 
management public» c’est la do-
se de «management participatif» 
parfois exercé de façon grotes-
que. Utilisant l’arme de la narcis-
sisation, ils donnent l’impression 
que l’on a la possibilité d’agir sur 
les conditions de travail ou sur 
l’exercice de nos métiers. Mais 
dans les faits, on a confisqué à 
ceux qui œuvrent la faculté d’or-
ganiser leur travail. L’autre vic-
toire de cette recherche de per-
formance est d’avoir intériorisé 
pour la plupart d’entre nous la 

recherche «d’excellence» et 
«d’évaluation» permanente, 
y compris pour nos enfants. 
 
Qu’est-ce que tout cela en-
gendre ? Une perte de quali-
té de service pour l’usager, 
une perte des repères et des 
moyens pour les agents et 
un surcoût énorme (contraire 
de l’effet recherché). Par 
exemple, le Québec après 
un peu plus de 15 ans de 
«nouveau management pu-
blic» constate en matière de 
politique éducative une aug-
mentation de 1,5 fois de ses 
dépenses. 
 
Nous pourrions développer 

encore un peu les mécanismes 
mais un certain nombre d’entre 
vous doit déjà reconnaître dans 
ces lignes son quotidien. Pour 
conclure sur le chapitre, un seul 
mot : RESISTER. Actuellement, 
les résistances sont essentielle-
ment individuelles. Il faut affron-
ter collectivement les causes. Il 
faut absolument réaccaparer du 
temps, refuser les exigences qui 
dévorent l’intime. Il faut contes-
ter, savoir dire non et refuser de 
se plier aux procédures empê-
chant les agents d’exercer leurs 
missions, et menant à un exerci-
ce contraire à l’éthique de nos 
métiers. Nous devons réimpulser 
une dynamique collective, de 
partage, d’entraide et de solidari-
té au service de la population. 
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CTP -  CTP -  CTP -  CTP-  CTP 

D ernier CTP avant la 
«pause» estivale avec un ordre du 
jour très chargé. Tiendra-t-il dans 
la matinée ?! 
 
1er point : le projet de service de 
la PMI : 
 
A coup de «diapo power point», le 
chef du service retrace la genèse 
de ce projet en «cohérence» avec 
la démarche globale de l'adminis-
tration. Sur une de ces diapos tom-
be le préambule habituel à toutes 
discussions : «contexte budgétaire 
contraint» ! 
Absence très remarquée par les 
organisations syndicales dans ce 
projet de service : les actions col-
lectives. 
L'administration essaie dans un 
premier temps de nous dire qu'el-
les y figurent de façon «implicite». 
Dans un second temps, après des 
échanges nombreux, où les syndi-
cats ont défendu les actions col-
lectives comme missions importan-
tes de la PMI, l'administration dé-
clare avoir fait des choix de priori-
tés d'actions à mettre en place ou 
à poursuivre. Ainsi, les actions col-
lectives qui existent (comme les 
lieux d'accueil parents/enfants) 
demeureront mais elles ne sont pas 
considérées comme des priorités 
au regard des missions de la (il doit 
manquer un mot ou une expres-
sion !!? Jean-Antoine) légale ? de la 
PMI.  
La PMI au travers de ce projet de 
service ne fait pas exception à la 
tendance claire de notre société 
d’individualiser les parcours au dé-
triment du collectif. 
Notons également au passage le 
terme «moyen constant» qui dans 
une société en souffrance, ayant 
de plus en plus besoin du service 
public équivaut à une baisse de 
moyens (surtout avec des postes 
vacants [3 postes de médecin d'ici 
juillet] pour plus ou moins long-

temps et un poste qui vient d'être 
supprimé !). 
 
La FSU s'est abstenue. 
 
2éme point : l'organigramme de 
l'ATD (agence technique dépar-

tementale) : 
 
Cette agence a été créée fin 2011. 
La FSU n’avait pas voté pour cette 
création lors du CTP du 26 septem-
bre 2011 (Cf Info CG28 N°12) 
 
En cohérence avec son vote lors de 
la création de l'ATD la FSU s'est 
abstenue. 
 
3éme point : rapport 2011 sur 
l'état de la collectivité : 
 
«Gros morceau» de la matinée mê-
me si ce rapport de 121 pages a été 
résumé en 24 diapositives. Il n'en 
demeure pas moins que cet état 
aborde les effectifs (titulaires et 
non-titulaires), les travailleurs 
handicapés, le temps de travail, les 
rémunérations, l'hygiène et la sé-
curité, la formation, les concours 
et examens, les droits sociaux. 
Nous avons tenté de poser nos 
questions, faire nos observations 
et faire connaître nos inquiétudes 
et revendications au cours de ces 
24 diapositives. 
(Cf. article : «Etat de la Collectivi-
té») 
 
4éme point : créations et sup-
pressions de poste : 
 
Les créations de postes sont liées 
au départ de personnels du Parc 
départemental, à la création d'une 
MAIA (maison pour l'autonomie 
des malades d'Alzheimer), la repri-
se par le CG des deux postes de 
correspondants sociaux dans les 
gendarmeries et à la mise en place 
d'un poste lié à l’organisation au 
sein de la direction des interven-

tions sociales et notamment en lien 
avec les CLIC et la MAIA. 
Les débats ont surtout eu lieu au-
tour des créations/suppressions 
liées aux CAP et notamment celle 
de la CAP A qui ne se tenait que 
l'après-midi. Dans le tableau, en 
face de la création du poste d'at-
taché apparait la suppression d’un 
poste de rédacteur. Ce qui signifie 
que, bien que la CAP ne se soit pas 
encore réunie, l'administration sa-
vait déjà qu'elle nommerait au gra-
de d’attaché un rédacteur, et non 
pas, par exemple, un conseiller so-
cio-éducatif ! 
 
 
La FSU s'est abstenue pour ne pas 
cautionner cela, même si nous ne 
siégeons pas en CAP A. 
 
5éme point : Échelon spécial en 
catégorie C : 
 
Ce texte permet aux fonctionnai-
res territoriaux autres que ceux 
de la filière technique qui appar-
tiennent à un cadre d’emplois de la 
catégorie C, classés en échelle 6, 
d’accéder à l’échelon spécial doté 
de l’indice brut 499. (Cf. Info 
CG28 n°14). 
 
La proposition de l'administration 
est un ratio de 100%. C'est à dire 
qu’après avis de la CAP en septem-
bre les 12 collègues remplissant les 
conditions pourraient être promus. 
Le Président de la CAP et le DGS 
se sont engagés à ce que ce ratio 
de 100% demeure au fil des années 
(tant qu'ils seront là ont-ils dit !). 
La FSU a voté pour. 
 
Question diverse : 

 
Journée de carence : avant que 
nous ne demandions des précisions 
sur son application, le DGS a an-
noncé : mise en place au 1er juillet. 
Mais réjouissons-nous ! Sans ré-
troactivité... !! 

12 
juin
 20
12 
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Le 
 rapport 2011 sur l'état de la collec-
tivité a été présenté lors du CTP de 

juin : 
 
Ce gros rapport de 121 pages aborde les effec-
tifs (titulaires et non-titulaires), les travailleurs 
handicapés, le temps de travail, les rémunéra-
tions, l'hygiène et la sécurité, la formation, les 
concours et examens, les droits sociaux… C’est 
un véritable bilan social de notre collectivité. 
 
Effectifs : 
 
En croisant les chiffres de départs et d’arrivées 
d’agents, nous avons constaté un solde négatif 
de -21 postes. Par ailleurs, nous avons également 
pointé que la proportion de non titulaires aug-
mentait. Sur le premier point la réponse de l’ad-
ministration est que le différentiel n’est que de 
5 postes. En effet, certains départs tardifs 
dans l’année n’auraient pas permis de recruter 
les remplaçants. Cela ne doit pourtant être qu’u-
ne partie de la réponse car si nous suivons ce 
raisonnement, en début d’année 2011 il a dû y 
avoir des recrutements de comptabilisés pour 
des départs en 2010. Difficile donc d’imaginer 
que seulement 5 postes n’auraient pas été rem-
placés. 
 
La tranche d’âge la plus élevée au CG est la tran-
che 50 à 54 ans. Ceci indique bien sûr des dé-
parts massifs d’ici peu mais aussi 
des économies à venir pour la collec-
tivité. En effet, des agents en fin de 
carrière vont être remplacés par 
des agents plus jeunes et donc moins 
rémunérés !  
 
Temps de travail : 
 
Les heures versées sur les Comptes 
Epargne Temps sont passées de 1130 
en 2009 à 2288 en 2011. La question 
que nous avons posée est bien sûr de 
savoir de savoir si c’était volontaire-
ment ou bien si devant la charge de 
travail un certain nombre de collè-
gues se retrouvent dans l’impossibili-
té voire « s’autocensurent » pour la 
prise de leurs congés ? 

 
Temps partiel : même si il n’y en a pas énormé-
ment, quelques uns sont refusés. Même si on 
n’est pas sur de grand nombre, Il n’en demeure 
pas moins que, malgré le faible nombre de refus, 
les collègues concernés peuvent éprouver des 
difficultés, et cela peut conduire à des problè-
mes d’organisation personnelle et également à 
de la tension au sein des équipes. 
 
Travailleurs handicapés 
 
Même s’il y a une légère progression, deux cons-
tats s’imposent. Nous sommes encore largement 
en dessous des 6% imposés par la loi et les 
agents recrutés sont principalement des catégo-
ries C. Par ailleurs, la FSU a insisté sur le man-
que d’accompagnement des personnes handica-
pées intégrées et des équipes. 
 
Budget personnel 
 
Nous avons constaté la baisse du budget de 
fonctionnement (personnels) et ce, même après 
que l’administration ait redistribué un correctif, 
expliquant que les règles avaient changé entre 
2009 et 2011. Cette baisse n’est certes que de 
0,84 %, mais compte-tenu de l’augmentation na-
turelle due à l’ancienneté, et donc au déroule-
ment de carrière, cela confirme que, dans la re-
cherche d’économie, le poste personnels n’y cou-
pe pas ! Pourtant dans un article de la gazette 
on apprend que les budgets des collectivités en 
2011 sont moins pire que les prévisions !! 

L’état de la collectivité 
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CHS -  CHS -  CHS -  CHS -  CHS -  CHS  
26 juin 2012 

1/ Rappel : Registre de santé et de 
sécurité au travail : le registre est ou-
vert dans chaque service et tenu par les 
agents. Il est mis à la disposition de 
l’ensemble des personnels et des usa-
gers. 
 
2/ Sur 3 collèges (Edouard Herriot – 
LUCE, Jean Monnet – LUISANT, Mar-
cel Proust – ILLIERS-COMBRAY), 
des actions en milieu de travail ont été 
effectuées par les médecins du SISTEL. 
Pour l’ensemble de ces collèges, il y 
ressort de bonnes conditions de travail. 
La FSU a signalé pour le collège de 
Luisant qu’il y a un problème depuis 1 
an sur les alarmes incendie qui sonnent 
à cause d’un défaut de diffuseur. Sur les 
3 collèges, le SISTEL demande des 
conseils d’ergonomie sur les postures 
en restauration. Par ailleurs, le SISTEL 
portera  une attention particulière sur 
les produits d’entretien toxiques achetés 
en autonomie par les agents. 
 
3/ Service Courrier : la charge de tra-
vail est croissante, la pénibilité des na-
vettes devrait engendrer une nouvelle 
organisation notam-
ment pour diminuer les 
manutentions des huis-
siers. Il faudra égale-
ment revoir l’organisa-
tion des livraisons de la 
logistique vers les au-
tres services. 
 
4/ Souffrance au tra-

vail : Le SISTEL a rencontré des res-
ponsables de services pour analyser des 
cas de souffrance au travail dont voici 
quelques problématiques : 
 
- problèmes relationnels principale-

ment entre collègues, mais aussi avec 
le responsable 

- hiérarchie de proximité absente ou, au 
contraire, oppressante 

- sentiment de manque de soutien et de 
reconnaissance dans le travail 

- problème de grades acquis dans le 
passé par promotion interne alors que 
d’autres collègues les tiennent d’une 
réussite au concours ou encore per-
sonnes de grades différents sur des 
fonctions identiques, etc. 

 
La FSU dénonce les critères d’avance-
ments et de promotions internes notam-
ment «la manière de servir», de 
«s’investir dans les projets». Ceux-ci 
vont aggraver tous ces problèmes. Nous 
réaffirmons notre attachement au statut 
des fonctionnaires, nous défendons les 
services publics et les statuts des per-
sonnels y accomplissant leurs missions, 

seule voie réellement démo-
cratique pour l’accès à des 
droits sociaux de qualité. 
 
 
5/ Rue des chaises : le cloi-
sonnement du bureau 11, 
suite à la demande des agents 
du service ASE, a enfin été 
réalisé. Le rapport sur l’audit 

de la ventilation est arrivé la semaine 
dernière, les conclusions seront au pro-
chain CHS. L’ensemble des installa-
tions de ventilation sont toujours à l’ar-
rêt. 
A cette date, personne ne peut expli-
quer les problèmes de santé du person-
nel de la rue des Chaises !! 
 
6/ Visites CHS dans les collèges : 
 
Les premières visites CHS ont eu lieu 
aux collèges Martial Taugourdeau à 
DREUX et Hélène Boucher à CHAR-
TRES. 
Dans le 1er établissement, les membres 
du CHS n’ont pas pu avoir accès aux 
cuisines par manque de vêtements de 
protection. Il est envisagé pour les pro-
chaines visites que les représentants du 
CHS en soient dotés. 
 
Dans le second, nous avons pu consta-
ter une nette amélioration sur la mise en 
place des préconisations du SISTEL en 
matière d’organisation du travail. 
 
Les rencontres des membres du Comité 
d’Hygiène et de Sécurité permettent 
d’ajouter des points de vigilance aux 
constats quotidiens réalisés par les 
agents et les supérieurs hiérarchiques. 
 
7/ Plan fauchage 2012 : 
 
Il reprend en compte du principe de 
«fauchage raisonné» et a été validé le 5 
avril dernier en commission des routes. 

La 
 réalisation d'opérations d'ar-
chéologie préventive 

(diagnostics, fouilles) est régie par 
le code du patrimoine. Elle peut-
être confiée à l'Institut National de 
Recherches Archéologiques Pré-
ventives (INRAP), mais également 
à des opérateurs, publics ou privés 
agréés par l'État. 105 collectivités 
sont dotées de leur propre service 
archéologique et parmi ces 105, 
environ 70 sont aujourd’hui détentri-
ces d’un agrément délivré par l’Etat. 
Le Conseil général d’Eure-et-Loir a 
obtenu son agrément en la matière 
en 2006 puis le renouvellement le 
31 mars 2011. Cet agrément est 
valable 5 ans 
 
Les fouilles comme tant d’autres 

domaines dans no-
tre société sont ou-
vertes à la concur-

rence. L’INRAP et les collectivités 
(ainsi que les opérateurs privés) 
doivent donc répondre à des 
« appels d’offres » lancés par les 
aménageurs. Pourtant, les moyens 
de l’INRAP et ceux des collectivités 
n’ont rien de comparables. L’opéra-
teur national dispose de 2 320 ar-
chéologues et d’un budget de 168,8 
millions d’euros. Et bien sûr qui dit 
concurrence dit PRECARITE. C’est 
d’ailleurs bien le maître mot pour ce 
qui concerne le service d’archéolo-
gie du Conseil général. Sur les 15 
agents… 4 seulement sont des 
fonctionnaires, dont 2 administratifs. 
2 autres sont titulaires d’un CDI. Le 
statut n’a pas vraiment le droit de 
cité et ce sont bien les agents qui 
paient les pots cassés [normal en 

archéologie, LOL] ! 
 
Ces mêmes agents sont appelés à 
faire des heures supplémentaires 
sur un certain nombre de chantiers. 
En effet, lorsqu’ils doivent être à 
8h00 sur un chantier à POUPRY et 
qu’ils le quittent celui-ci à 17h, ça 
fait «un peu plus» que les heures 
normales. Ils perçoivent donc 
l’IFTS, ce qui revient à rémunérer 
les dites heures à quelques 5 euros 
de l’heure. 
 
Point d’indice gelé comme tous les 
fonctionnaires, régime indemnitaire 
pas très attractif, contrats précaires, 
les pieds dans la boue… à n’en pas 
douter, être archéologue est un sa-
cerdoce et il faut vraiment qu’ils 
l’aiment leur métier pour ne pas le 
quitter ! 

Archéologie, 
Pas grand-chose dans les fouilles ! 
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L ors de la CAP B , la 
FSU a interpellé l’administra-
tion sur plusieurs points, 
notamment sur la notation. 
En effet, nous observons 
que la règle donnée par l’ad-
ministration est rarement 
respectée par la hiérarchie. 
Ainsi, certains agents aug-
mentent de ¼ de point, ½ 
point voire 1 point tous les 
ans ! D’autres stagnent dans 
leur notation plusieurs an-
nées de suite à priori sans 
justification ! 
Il en est de même dans les 
changements de grades et/
ou cadres d’emploi. Certains 
agents ne perdent aucun 
point d’autres perdent un ou 
deux points. Cherchez l’er-
reur !!! 
L’administration, certes, 
s’est engagée à demander 
auprès des responsables 
l’explication des 
«stagnations» de notes 
concernant les agents listés 
par les syndicats. Mais elle 
dit aussi que chaque respon-
sable peut décider de la no-
te comme bon lui semble, 
toujours sous couvert du 
sacro-saint MERITE. Bien 

sûr, que nous pouvons ad-
mettre que les notateurs 
n’aient pas les mains totale-
ment liées par les critères, 
mais dans ce cas nous de-
vrions avoir les motivations 
argumentées expliquant telle 
hausse ou telle stagnation. 
Sinon, comment pouvons-
nous nous prononcer ?… 
 
Nous appelons donc les 
agents qui se trouvent 
«méritants» à solliciter 
leurs responsables afin 
que leur note augmente 
chaque année… Ainsi, l’ad-
ministration pourra voir com-
bien ses agents sont méri-
tants. Du coup  Pour le 
moins, à n’en pas douter, 
l’ensemble des ratios d’a-
vancement augmenteront ! 
 
En ce qui concerne les 
promotions internes, la 
FSU fait remarquer com-
bien il est difficile d’être 
juste dans le choix des 
agents, tant le nombre de 

promus est infime par rap-
port au nombre de pro-
mouvables. Les CAP sont 
prisonnières des faibles 
ratios adoptés par le CTP 
(pour mémoire ratios que 
la FSU n’a pas votés  !). 
Nous observons que cer-
tains agents ont une carrière 
qui avance au pas, au ryth-
me des seuls avancements 
d’échelons sans jamais bé-
néficier de promotion inter-
ne. 
 
Au chapitre des injustices, il 
faut également ajouter le 
marché de dupes du «100% 
de nommé pour les reçu aux 
examens professionnels» ! 
Ce 100 % s’entend dans la 
limite des ratios précités. 
Donc, s’il y a plus de reçus 
que de promouvables pré-
vus par les ratios, peut-être 
serez-vous un heureux reçu, 
mais vous ne serez peut-
être pas nommé ! En outre, 
cela veut également dire 
qu’il n’y a quasiment plus 

aucune chance 
que vous soyez 
nommé si vous 
n’avait pas d’exa-
men profession-

nel ; c’est la mort sous-
entendue, voire annoncée 
de la promotion interne ! 
 
La FSU a également inter-
pellé l’administration sur les 
litiges entre agent et respon-
sable. Nous demandons que 
la DRH intervienne rapide-
ment et surtout avant que la 
situation ne dégénère im-
manquablement en conflit 
personnel. Nous demandons 
par ailleurs que les agents 
soient clairement informés 
lorsqu’il y a une demande de 
sanction de la hiérarchie à 
leur encontre et notamment 
sur leurs conséquences. 
Nous souhaitons que la 
DRH ne se «contente» pas 
de la version du chef mais 
qu’elle ait également la ver-
sion de l’agent. 
M. JALLOT s’est montré 
favorable à cette intervention 
en amont de la DRH. 
 
Les syndicats ont obtenu 
quelques maigres satisfac-
tions sur 2 dossiers. Même 
si cela semble peu, au vu 
des précédentes années, 
c’est déjà un plus ! 

CAP C du 11juin 2012 
 
Malgré un discours apaisant 
voire lénifiant, sur la forme, du 
tandem JALLOT/VERNA, sur 
le fond rien ne change vrai-
ment. 
La FSU est intervenue sur la 
notation dans sa globalité pour 
démontrer qu’il n’y avait aucu-
ne règle et que c’était plutôt la 
«loi de la jungle». 
 
Bien sûr, une certaine latitude 
est importante dans certains 
cas. Pourtant, l’absence totale 
de règles est préjudiciable aux 
agents. Et la réponse de mon-
sieur JALLOT est celle que 
l’on entend depuis bien long-
temps ; il nous réaffirme que la 
note infantilise les agents que 
l’on est plus à l’école et que 
«vivement l’évaluation, la re-
cette miracle». 
 
Notre réponse demeure la mê-
me : évaluation piège 
à….. Tout d’abord, la manière 
dont est gérée la notation nous 

inspire les pires craintes pour la 
future évaluation. Tandis qu’il 
nous est possible de déceler les 
anomalies en matière de nota-
tion qu’en sera-t-il demain de 
l’évaluation ? Voudrait-on 
«griller» les syndicats ?! Et 
puis bien sûr, également, quelle 
exploitation pourra être faite de 
ce formulaire de 8 pages pour 
déterminer qui de l’un ou l’au-
tre doit être promu ?! Plus que 
des questions posées, c’est un 
signal d’alarme que nous ti-

rons. Chers collè-
gues vous trouvez 
aujourd’hui les 
CAP obscures ! 
Eh bien ce n’est 
rien, car demain, 
au rythme des 
évaluations, ce 
sera le noir com-
plet… 
 
Concernant l’a-
vancement de 
grade, nous avons 
eu un peu plus de 
la moitié des noms 

en commun avec l’administra-
tion. Nous avons interrogé la 
DRH sur quelques agents afin 
de savoir pourquoi ils étaient 
écartés. La réponse nous a cho-
qués concernant un agent. En 
effet, sous prétexte que celui-ci 
est malade, alors il ne bénéficie 
pas d’avancement de grade. 
C’est une nouvelle version de 
la double peine à la mode dans 
notre société, et notre collecti-
vité n’y fait pas exception. 
Alors chers collègues bien 

portants, vous êtes peut-être de 
futurs malades, ce que bien sûr 
nous ne vous souhaitons pas ! 
Et bien tant pis, venez travail-
ler à « 4 pattes », entre deux 
chimio, en fauteuil roulant. 
Tenez bon sinon vous regarde-
rez passer le train des avance-
ments et pour longtemps ! 
 
La FSU a demandé des éclair-
cissements sur l'avancement 
d'échelon à durée intermédiaire 
suite à la titularisation d'agent : 
l’avancement d'échelon entre le 
mini et le maxi sans rétroces-
sion d'ancienneté. Nous avons 
demandé un tableau comparatif 
à la DRH, sur le déroulement 
de carrière de ces agents. 
 
Enfin sur le chapitre de la 
considération à l’égard des 
agents, nous regrettons quand 
même amèrement qu’une CAP 
qui concerne quelque 570 
agents se déroule au pas de 
charge, en 1h15 montre en 
main. 

CAP -  C AP -  C AP -  C AP-  C AP  11 jui
n 201

2 
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L’ 
action sociale au bénéfice des agents de 
la fonction publique territoriale est défini-

tivement obligatoire depuis la loi du 19 février 
2007 qui a aligné la situation des agents terri-
toriaux sur celle des agents des fonctions pu-
bliques d’Etat et Hospitalière. Elle impose à 
toutes les collectivités territoriales de mettre 
en œuvre des prestations d’action sociale 
pour améliorer les conditions de vie des 
agents et de leurs familles. Elle est constituée 
par les prestations spécifiques que l’adminis-
tration accorde à ses agents, actifs et retraités 
notamment dans les domaines de la restaura-
tion, du logement, de l’enfance et des loisirs. 
 
La loi confie à chaque collectivité le soin d’en 
décider le principe, le montant et les modali-
tés. 
 
Comme indiqué dans notre précédent numé-
ro, la FSU avait interpellé l’administration sur 
la protection sociale complémentaire. Du 
coup, l’administration a ouvert une réflexion 

globale sur les dispositifs d’action sociale en 
faveur des agents du Conseil général. 
Lors de la 1ère réunion, les échanges ont es-
sentiellement porté sur l’existant et sur l’intérêt 
d’adhérer au Comité National d'Action Sociale 
(CNAS), organisme offrant une grande diversi-
té de dispositifs, ou de posséder de dispositifs 
propres à notre collectivité qui seront forcé-
ment moins nombreux mais qui sont pour 
quelques rares d’entres eux (comme la gratifi-
cation aux médailles du travail), plus avanta-
geux pour les agents. 
 
La deuxième partie de la réunion a porté sur 
un questionnaire que la collectivité souhaite 
adresser aux agents pour faire un état de ce 
qu’ils utilisent comme dispositif actuellement 
en place, de leur protection sociale complé-
mentaire et de leurs attentes pour demain. 
 
La prochaine réunion devrait avoir lieu en sep-
tembre. 

 
A suivre. 

Vacataires d’été,  
(suite de l’article du précé-
dent numéro) 
 
Suite à l’article relatif aux 
«vacataires d’été, cru 2012», le 
nombre définitif pour cette année 
est de…3 vacataires ! Même si le 
chiffre vous parle sans doute de lui-
même nous souhaitons faire 2 peti-
tes observations. 
 
- pour l’aspect mesure sociale qui 
permettait à certains enfants d’a-
gents de notamment payer un bout 
de leurs études ou hébergement ; 
« circulez y a rien à voir ! » 
 
- pour la continuité du service, sa-
chant que le protocole ARTT pré-
voit la présence obligatoire d’1/3 
des effectifs mais sachant aussi 
que dans certains services, en plein 
milieu de la période des vacances 
d’été, le tiers n’est pas toujours at-
teint, 3 vacataires, même si l’activi-
té est sûrement ralentie, ça prête à 
sourire… 

Politique d’action sociale en faveur des agents 

N ous avions, au début de l’an-
née, constaté l’évolution du 

poste d’agent d’accueil de collège 
pour des postes vacants L’appari-
tion de certaines missions et la 
disparition d’autres nous 
avaient mener à interpeller 
l’administration. Nous 
sommes intervenus autour 
de l’émergence de la poly-
valence de ces personnels. 
La réponse par mail nous a 
plus inquiété que rassuré ! 
Nous avons donc sollicités 
cette rencontre. Le Direc-
teur général et son adjointe 
n’ont pas été très loquaces. 
Le DGA chargé de l’édu-
cation a tout fait pour nous 
rassurer. Toutefois, rappe-
lant les cinq métiers des 
agents de collège, il a évo-
qué l’idée qu’il faudra à un 
moment redéfinir, en 

concertation avec les responsables 
d’établissement ces métiers. Mme 
Bélier est restée muette mais a pris 
beaucoup de notes au cours l’en-
tretien. 

Agents de collèges 
 

Rencontre avec M.Verna, Mme Bélier, M. Providence et M.Turlin 
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A près la CAP et avant les vacances, un 
petit point sur le vocabulaire en vi-

gueur pour parler du cadre statutaire des fonctionnaires 
territoriaux et, au final, de leur salaire ! 
 
Règle (ou décret) n°1 : les fonctionnaires sont regroupés 
sous des cadres d’emplois, régis chacun par des statuts 
particuliers. 
 
Règle n°2 : Ils sont alors titulaires d’un grade, leur don-
nant vocation à occuper un ensemble d’emplois (ou au 
moins certains d’entre eux). 
 
Admettons que le cadre d’emplois 
soit un cadre en échelle, regroupant 
plusieurs grades, depuis le grade 
initial vers les grades d’avancement. 
Au fur et à mesure qu’il progresse 
sur l’échelle, l’agent passe d’un 
grade à l’autre, il s’élève. Entre chaque pallier de grade, 
se situent réellement les échelons et dont le passage cor-
respond à des augmentations de rémunération (gain de 
points d’indice). 
Ex. au hasard, une illustration au féminin, bien sûr : une 
adjointe administrative 2e classe passant en 1ère classe, 
connaît un changement de grade. Si elle gravit ensuite 
rapidement un échelon en 1ère classe, il s’agira pour elle 
d’un avancement d’échelon à la durée minimale.  
 
Dans le cas de l’avancement d’échelon à durée maximale, 

on est dans la situation du fou qui dit à un 
autre fou : «Tiens-toi bien au pinceau, je 
retire l’échelle !». Sauf que ceux qui ont 
choisi de ne pas proposer explicitement les 
agents à l’avancement minimal oublient, 
eux, de les prévenir… Le bon sens serait 

sans doute de ne pas attendre le scénario, en sensibilisant 
par avance votre responsable hiérarchique lors des vœux 
annuels, par un rappel de votre valeur professionnelle. 
Toute possibilité d’avancement dans l’année étant dûment 
indiquée en haut de votre fiche (de notation). 
 
 
Pour ceux que l’ascension continue de tenter : 
 
Les cadres d’emplois (appelés aussi «corps» à l’Etat), sont 

répartis en 3 catégories : A, B et C, précisées par 

les statuts particuliers, qui définissent aussi 
l’échelonnement indiciaire applicable. 
Pour les avancements de grade ou de classe, 
la collectivité établit des critères de choix 
parmi les agents remplissant les conditions 
statutaires. Après avis consultatif d’une 
instance appelée «commission administra-
tive paritaire» composée d’élus et de re-
présentants du personnel, les agents sont 
inscrits sur un tableau d’avancement, puis sélectionnés 
«au choix». (Pour 2012 : 404 agents détenaient les condi-
tions statutaires d’avancement de grade. 113 agents ont 
bénéficié d’un avancement conformément aux ratios exa-
miné en CTP mais non votés par la FSU) 
 
 
La promotion interne, à distinguer de l’avancement, est 
une façon d’accéder aux cadres d’emplois de niveau supé-
rieur (passer par exemple de C à B) sans passer par les 
concours : passer d’une échelle à l’autre, en quelque sor-
te ! Elle est encadrée par des conditions d’ancienneté, 
d’âge parfois…). Elle est limitée par des quotas, en fonc-

tion des mouvements de per-
sonnels qui s’opèrent grâce au 
recrutement et à la mobilité. Et 
toujours «au choix» sur une 
liste d’aptitude établie après 
avis de la CAP. (En 2012 : 10 
promotions internes au CG28) 
Parfois, un examen profes-
sionnel est nécessaire pour 

accéder à un nouveau grade ou cadre d’emplois. Ex : en 
catégorie C, c’est le cas pour les passages des grades de 2e 
classe vers les grades de 1ère classe, quelle que soit la filiè-
re. La filière  ? Ah oui, vous les connaissez bien ! : Tech-
nique, administrative, culturelle… 
  
Un bon conseil : jonglez souvent avec toute la panoplie et 
vous serez incollables à ce petit jeu. Pour plus de détails, 
ayez le réflexe de consulter le supplément «Guide des 
carrières de la 
fonction publique 
territoriale» de la 
FSU (p.8)  
 
 

Madame � Monsieur � Nom ……………..……..…….… Prénom ……………..……. 
Date de naissance………………...…... adresse mail ………………………..…………. 
Adresse postale ………………………..……...….. Code postal…….. Ville ………….. 
Direction …………………..…. Service ……….………. Catégorie… Grade ………..... 
Je souhaite adhérer à la FSU CG28 - Cotisation : 0,6 % du salaire annuel net 
 

Bulletin à renvoyer : 
 
FSU - section Conseil général 1 place Châtelet 28026 CHARTRES CEDEX 
 

Tél. : 02.37.23.60.90 -     fsu@cg28.fr 

Bulletin d’adhésion à la FSU 

Suite du «Carrefour des savoir-faire»,  
spécial quizz de l’été des carrières : entraînez-vous !  


